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ARTICLE 3

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Les dispositions prévues aux 1° à 3° du présent I ne s’appliquent pas aux collectivités n’ayant pas 
signé un contrat avec les organismes d’habitations à loyer modéré ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement prévoit de préciser le champ de l’ordonnance, en indiquant que les 
dispositions de l’article 3 ne peuvent s’appliquer qu’aux collectivités ayant signé un contrat avec les 
OHLM.



ART. 3 N° 31

2/2

Ce contrat viserait à organiser et faciliter l’expulsion des logements sociaux des familles des 
émeutiers.

En outre, et de façon plus large, ce contrat pourrait inclure des clauses visant à expulser des 
logements sociaux les occupants qui ne respectent pas le règlement intérieur des logements en 
question.


